**Le déconfinement ne se conçoit qu'avec la montée en charge des tests de dépistage de l'infection du virus Covid-19. D'où la priorité mise sur les tests virologiques RT-PCR.**
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**D**ans la lutte contre la propagation de l'épidémie du coronavirus Covid-19, le slogan « Protéger, tester, isoler » est la doctrine nationale de la phase 4 qui, à partir du 11 mai, va conditionner la sortie progressive du confinement auquel la France s'est pliée depuis le 17 mars dernier ; sauf éventuelle deuxième vague.

Cette étape annoncée par Édouard Philippe, Premier ministre, devant les députés le 28 avril, place *de facto* les biologistes médicaux (BM) et les laboratoires de biologie médicale (LBM) dans une position stratégique de premier plan. *« À la sortie du confinement,* affirme le Premier ministre, *nous serons en capacité de massifier nos tests. Nous nous sommes fixé l'objectif de réaliser au moins 700 000 tests virologiques par semaine à partir du 11 mai. »* Seuil qui résulte du calcul selon lequel le nombre de personnes infectées va s'établir entre 1 000 et 3 000 chaque jour. Une fourchette déterminée par modélisation statistique du Conseil scientifique présidé par le Pr Jean François Delfraissy. Chaque personne infectée croisant ou côtoyant en moyenne 25 contacts, ces derniers deviennent des cas à dépister systématiquement. D'où l'estimation des besoins en tests à 525 000 minimum par semaine de sept jours. Pour mener en parallèle des campagnes de dépistage, le gouvernement ajoute 175 000 tests. Un tel programme est-il réalisable en si peu de temps ? Président du syndicat des biologistes (SDB), François Blanchecotte, biologiste médical à Joué-lès-Tours (Indre-et-Loire), estime que l'objectif de 100 000 tests par jour est faisable tout en précisant que 70 000 de ces tests vont retomber sur les épaules des LBM privés. Car, fait-il observer, *« je ne suis pas sûr que les LBM publics travaillent le samedi et le dimanche »*.

Un véritable renversement d'attitude semble s'être, en tout cas, produit du côté des pouvoirs publics à l'égard de la biologie médicale (BM) dans toutes ses composantes. Ignorée au départ, la voilà presque couvée aujourd'hui. *« Les autorités pensaient s'en sortir uniquement avec les LBM hospitaliers »*, grimace François Blanchecotte.

Depuis le 15 avril, la musique a donc changé. Une cellule « test » s'est constituée à l'Élysée, elle semble vouloir prendre le taureau par les cornes. Sa composition ? Le haut du panier : des représentants de la présidence, de ceux du Premier ministre, du ministère de la Santé, des directions (Direction générale de la santé, Direction générale de l'offre de soins...), de l'Assurance maladie, des organisations de biologistes médicaux (syndicats, ordres...). Lors de sa seconde réunion opérationnelle, le 22 avril, l'instance s'est mobilisée sur les besoins d'approvisionnement en machines, extracteurs d'ARN, réactifs, écouvillons de prélèvement, équipement de protection... Objectif ? Lever les difficultés et appuyer *« les commandes exprimées par les LBM auprès des grandes firmes »*. Engagement que François Blanchecotte reçoit, non sans quelque perspicacité, lui qui a vu tant de commandes passées et non honorées. Notamment, en mars, lors de la problématique des gants qui s'est retrouvée en forte tension avec la Chine qui avait réduit ses besoins, et les États-Unis qui étaient en pleine chasse à l'équipement.

Trod : « les pharmaciens d'officine n'ont pas la compétence » {#sec0005}
=============================================================

Mais, sur le terrain, régions et localités, l'heure est à la mobilisation. En atteste la progression de la couverture du nombre de tests moléculaires réalisés en RT-PCR *(Reverse Transcription Polymerase Chain Reaction)* Covid-19 permettant la détection du génome du coronavirus Sars-CoV-2. Le test moléculaire par RT-PCR est la seule technique de diagnostic biologique du Covid-19 recommandée à ce jour, souligne la Haute Autorité de santé (HAS) dans le cahier des charges qu'elle a produit, le 16 avril, à propos des modalités d'évaluation des performances des tests sérologiques détectant les anticorps dirigés contre le Sars-CoV-2. Les tests sérologiques ? Il ne semble plus en être question pour le moment. La sortie du confinement se fera plutôt sur le mode de l'écouvillon et du *drive* que sur celui de la prise de sang. Aucun Centre national de référence (CNR) n'a, à ce jour, validé la moindre technique de sérologie destinée à établir le diagnostic de l'immunité, que ce soit sous forme de dispositif et de trousse Elisa ou sous forme de tests rapides d'orientation diagnostique (Trod). Cela dit, la HAS relativise la performance de cette technique quitte à décevoir l'attente sociétale et médiatique : les tests sérologiques ne permettent pas de statuer sur la contagiosité de la personne, ils ne sont pas recommandés dans le cadre du diagnostic précoce de l'infection Covid-19 lors de la première semaine suivant l'apparition des symptômes, ils permettent uniquement de déterminer si une personne a produit des anticorps en réponse à une infection par le virus. Même fournie par des dispositifs validés, la détection des anticorps attendra. Pour autant, la Commission nationale de biologie médicale (CNBM), présidée par le Pr Jean-Louis Gueant, s'alarme et se gendarme dans sa recommandation du 11 avril, des initiatives locales d'achat de Trod par les conseils régionaux, départementaux, collectivités et communes : *« se développent pour démarrer, dès maintenant, des diagnostics immunologiques avec des méthodes qui n'ont pas fait la preuve de leur efficacité »*. Ces initiatives locales prévient-il *« sont sans valeur médicale même lorsque les tests utilisés sont marqués CE »*. Seront-ils interdits ? La CNBM rejoint en cela la HAS pour qui *« il est primordial que les tests sérologiques puissent être validés sur leurs premières performances analytiques et cliniques avant leur achat et leur utilisation »*. François Blanchecotte qui est membre de la CNBM n'y va pas de son côté par quatre chemins : il dit non aux Trod en officine. *« Pour suivre correctement un patient il faut disposer d'un ensemble de résultats et non pas s'amuser à faire du dépistage commercial, le pharmacien d'officine n'a pas aujourd'hui la compétence pour réaliser ce type d'examen vu les difficultés de la sérologie*. » Dans une note au Sénat, Lionel Barrand et Morgane Moulis du syndicat des jeunes biologistes médicaux (SJBM) appuient : « Tout Trod est à proscrire. »

Créer un acte pour le prélèvement nasopharyngé {#sec0015}
==============================================

L'action des BM et celle des pouvoirs publics se concentrent donc sur le test Covid-19 par RT-PCR qui est remboursé 54 euros par la Sécurité sociale et qui devient la pièce maîtresse de la mise en isolement pendant quatorze jours des contaminés.

Depuis un mois, le SDB recense sur une carte de France mise à jour chaque semaine la consolidation des capacités de dépistage virologique. Rassemblées par les agences régionales de santé (ARS), confirmées par Santé publique France (établissement créé en 2016), le pays dispose de 117 plateformes robotisées et connectées, validées par le Comité français d'accréditation (Cofrac). Parmi ces plateaux techniques autorisés RT PCR, il ressort que 88 relèvent des LBM privés. Fin avril, 60 plateaux techniques locaux volontaires faisaient remonter leurs résultats sur le site du SDB. De plus en plus fournis, ils ont recensé, du 30 mars au 4 avril (semaine 14 de l'année), 105 095 tests effectués dont 38 181 par les plateaux techniques des LBM de ville. Score passé à 124 589 du 13 au 18 avril (semaine 16) dont 49 337 dans les LBM en ville.

Tant pour le dépistage des individus porteurs du virus, essentiel pour rompre la chaîne de contamination, que pour la dotation de masques de protection, la France rattraperait-elle son retard à l'allumage ? Certes, des verrous ont sauté pour permettre le renfort des labos de recherche et vétérinaires. Encore faut-il qu'une loi vienne, par dérogation, autoriser les LBM à disposer des ingénieurs agronomes et autres techniciens formés à la biologie moléculaire. Et pour faire face aux besoins en préleveurs, François Blanchecotte a intercédé auprès de la Caisse nationale d'assurance maladie (Cnam) pour que soit créée une cotation pour prélèvement nasopharyngé, destinée aux médecins et aux infirmières.

En tout cas un biologiste l'assure : *« On peut intégrer les biologistes médicaux parmi les personnels soignants que les Français confinés applaudissent chaque soir à 20 h depuis leurs balcons. »*
